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1 Préambule 
 

La présente directive est adoptée en application du Règlement sur la diffusion de 
l’information et sur la protection des renseignements personnels1 (ci-après le Règlement 
sur la diffusion). Ce règlement, entré en vigueur le 29 mai 2008 et modifié le 1er avril 2015, 
prévoit que des renseignements et documents doivent être publiés périodiquement sur 
Internet, dans un objectif de divulgation proactive de l’information. 

 

2 Objectifs 
 

La Directive sur la diffusion de l’information sur le site Internet (ci-après la Directive) vise 
à assurer une application cohérente et uniforme du Règlement sur la diffusion. Elle 
énonce les principes directeurs applicables à la diffusion de l’information, précise les 
documents et les renseignements dont le Tribunal doit assurer la diffusion et détermine 
les rôles et responsabilités des intervenants concernés. La Directive met également en 
place un processus de diffusion et de mise à jour de cette information. 

 

3 Champ d’application 
 

La présente directive s’adresse aux membres du personnel du Tribunal et aux juges 
administratifs. Aux fins de l’application du Règlement, le Tribunal diffuse l’information 
concernant les titulaires d’un emploi supérieur, soit le président et les vice-présidents. Le 
Tribunal diffuse également l’information concernant le président de la Commission 
d’examen des troubles mentaux (CETM). Elle s’applique à la diffusion, sur le site Internet 
du Tribunal, de tous les documents et renseignements prévus à l’article 4 du Règlement 
sur la diffusion. 

 

4 Cadre juridique 
 

La Directive s’inspire de plusieurs lois, règlements, politiques et directives 
gouvernementales énumérés à l’annexe 1. 

5 Principes directeurs 
 

Dans le contexte de la mise en œuvre de la Directive et désirant témoigner de sa volonté 
de transparence dans l’application des dispositions du Règlement sur la diffusion, le 
Tribunal adhère aux principes suivants : 

                                                           
1 RLRQ, chapitre A-2.1, r.2. 
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• refléter l’indépendance et l’impartialité du Tribunal dans la diffusion de 
l’information qu’il détient; 

• favoriser le respect de sa mission et agir dans le meilleur intérêt du public; 

• rendre accessible une information de qualité sur les activités et les dépenses 
du Tribunal; 

• promouvoir une approche proactive de divulgation de l’information; 

• informer et soutenir les personnes concernées par l’application du Règlement 
sur la diffusion; 

• diffuser l’information avec diligence et mettre à jour les documents selon 
l’échéancier prescrit. 

 

6 Documents et renseignements dont le Tribunal doit 
assurer la diffusion 

 

Depuis l’adoption du Règlement sur la diffusion en 2009, le Tribunal publie sur son site 
Internet les renseignements et documents suivants : 

• l’organigramme comportant les noms et titres des membres du personnel de 
direction ou d’encadrement2; 

• le nom et les coordonnées du responsable de l’accès à l’information et de la 
protection des renseignements personnels3; 

• le plan de classification de ses documents4; 

• l’inventaire des fichiers de renseignements personnels5; 

• le registre établi en vertu de l’article 67.3 de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels6 
(ci-après la Loi sur l’accès)7; 

• les études, statistiques ou rapports de recherche dont la diffusion présente un 
intérêt pour l’information du public8; 

• les registres publics prévus expressément par la Loi sur la justice 
administrative9; 

                                                           
2 Art. 4 par. 1 et 2 du Règlement sur la diffusion. 
3 Art. 4 par. 3 du Règlement sur la diffusion. 
4 Art. 4 par. 4 du Règlement sur la diffusion. 
5 Art. 4 par. 5 du Règlement sur la diffusion. 
6 RLRQ, chapitre A-2.1. 
7 Art. 4 par. 6 du Règlement sur la diffusion. 
8 Art. 4 par. 7 du Règlement sur la diffusion. 
9 Art. 4 par. 9 du Règlement sur la diffusion. 
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• la description des services offerts, des programmes mis en œuvre et les 
formulaires qui s’y rattachent10; 

• les lois, les règlements, les codes de déontologie ou d’éthique, les directives, 
les politiques et autres documents de même nature servant à la prise de 
décision11; 

• les projets de règlements publiés dans la Gazette officielle du Québec dont il 
est responsable12; 

• les renseignements relatifs aux contrats conclus et prévus à l’article 22 de la 
Loi sur les contrats des organismes publics13; 

• les documents déposés à l’Assemblée nationale ou l’une de ses commissions 
ou sous-commissions14. 

 

Depuis le 1er avril 2015, le Tribunal doit également publier périodiquement des 
renseignements relatifs aux activités et dépenses du Tribunal, soit : 

• le total des frais de déplacement du personnel15; 

• le total des frais de déplacement du président-directeur général, des 
vice-présidents et du président de la CETM16; 

• les renseignements relatifs aux frais de déplacement hors Québec du 
président-directeur général, des vice-présidents et du président de la CETM17; 

• les renseignements relatifs aux dépenses de fonction du président-directeur 
général, des vice-présidents et du président de la CETM18; 

• les renseignements relatifs aux frais pour les activités de réception et 
d’accueil19; 

• les renseignements relatifs aux frais pour les activités de formation, colloques 
et congrès20; 

• les renseignements relatifs aux contrats de formation21; 

• les renseignements relatifs aux contrats de télécommunication mobile22; 

• les renseignements relatifs à chaque bail de location23; 

                                                           
10 Art.4 par. 10 du Règlement sur la diffusion. 
11 Art. 4 par. 11 du Règlement sur la diffusion. 
12 Art. 4 par. 12 du Règlement sur la diffusion. 
13 Art. 4 par. 13 et 14 du Règlement sur la diffusion. 
14 Art. 4 par. 15 du Règlement sur la diffusion. 
15 Art. 4 par. 16 du Règlement sur la diffusion. 
16 Art. 4 par. 17 du Règlement sur la diffusion. 
17 Art. 4 par. 18 du Règlement sur la diffusion. 
18 Art. 4 par. 20 du Règlement sur la diffusion. 
19 Art. 4 par. 21 du Règlement sur la diffusion. 
20 Art. 4 par. 22 du Règlement sur la diffusion. 
21 Art. 4 par. 23 du Règlement sur la diffusion. 
22 Art. 4 par. 25 du Règlement sur la diffusion. 
23 Art. 4 par. 27 du Règlement sur la diffusion. 
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• une liste des salaires annuels du président-directeur général, des vice-
présidents et du président de la CETM24. 

De même, le Tribunal doit diffuser tous les documents transmis dans le cadre du 
traitement d’une demande d’accès. Certaines exceptions à la diffusion de ces documents 
sont néanmoins applicables, notamment lorsqu’ils comportent des renseignements 
personnels, des renseignements fournis par des tiers ou lorsque certaines 
communications doivent être refusées en vertu de la Loi sur l’accès25. Par ailleurs, les 
demandes d’accès en lien avec les dossiers juridictionnels ne sont pas diffusées. 

Conformément à l’article 5 du Règlement sur la diffusion, tous les documents et 
renseignements publiés par le Tribunal doivent être accessibles à partir de la page 
d’accueil du site Internet et y demeurer tant qu’ils sont à jour ou jusqu’à ce qu’ils aient 
atteint le statut de document semi-actif selon le calendrier de conservation du Tribunal. 

 

7 Rôles et responsabilités quant à la diffusion des 
 documents ou renseignements 
 

7.1 Le responsable de l’accès à l’information et de la 
 protection des renseignements personnels 
Le responsable de l’accès à l’information assume les responsabilités suivantes : 

• voir à l’élaboration et assurer la mise en œuvre des responsabilités et des 
obligations attribuées par la présente directive; 

• procéder au repérage des études, des statistiques ou des rapports de 
recherche qui présentent un intérêt pour l’information du public et veiller à leur 
diffusion; 

• s’assurer avant la diffusion de documents et de renseignements sur le site 
Internet du Tribunal que ceux-ci sont accessibles selon les dispositions de la 
Loi sur l’accès; 

• autoriser la diffusion des documents sur le site Internet du Tribunal; 

• transmettre à la Direction des affaires institutionnelles (DAI) les demandes 
d’accès devant être diffusées sur le site Internet selon l’application des 
dispositions du Règlement sur la diffusion de l’information; 

• conseiller les sections et les unités administratives et assurer le soutien requis 
quant à la diffusion de documents et de renseignements sur le site Internet du 
Tribunal. 

 

                                                           
24 Art. 4 par. 28 du Règlement sur la diffusion. 
25 Art. 4, par. 8 par. a), b) et c). 
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7.2 La Direction des affaires institutionnelles 
La DAI est responsable de la diffusion des documents sur le site Internet du Tribunal. 
Avant la diffusion d’un document, elle s’assure que celui-ci respecte certaines exigences 
de forme. À cet égard, elle est responsable : 

• d’élaborer les gabarits nécessaires en application du Règlement sur la 
diffusion; 

• de veiller au respect des normes de qualité de la langue; 

• de coordonner la mise à jour des documents et des renseignements diffusés; 

• de conseiller le responsable de l’accès à l’information en matière de stratégie 
de communication. 

  

7.3 La Direction des ressources informationnelles 
La Direction des ressources informationnelles est responsable : 

• de conseiller le responsable de l’accès à l’information sur les contraintes 
technologiques liées à la diffusion de documents sur le site Internet du 
Tribunal; 

• de veiller au respect des standards, notamment ceux sur l’accessibilité du Web 
aux personnes handicapées; 

• de modifier le contenu du site Internet du Tribunal conformément aux décisions 
du responsable de l’accès à l’information. 

 

7.4 Le responsable de la gestion documentaire 
Le responsable de la gestion documentaire est responsable : 

• d’informer la DAI des délais de conservation prescrits par le calendrier de 
conservation des documents du Tribunal concernant les documents et 
renseignements diffusés sur le site Internet; 

• d’assister la DAI, conformément aux décisions du responsable de l’accès à 
l’information, dans le retrait des documents et des renseignements diffusés sur 
le site Internet qui ne sont plus à jour ou qui ont atteint le statut semi-actif 
suivant le calendrier de conservation du Tribunal. 

 

7.5 La Direction des ressources financières et matérielles 
La Direction des ressources financières et matérielles est responsable : 

• de compiler, dans les gabarits appropriés, les renseignements financiers 
requis par le Règlement sur la diffusion et les transmettre au responsable de 
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l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels pour 
validation avant leur diffusion sur Internet. 

 

8 Dispositions finales 
 

La coordination de la mise en œuvre de la présente directive ainsi que la mise à jour de 
ce document relèvent du responsable de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels du Tribunal. Afin de s’assurer de son adéquation aux besoins 
du Tribunal en matière d’accès à l’information et de protection des renseignements 
personnels, le présent document doit être révisé lors de changements significatifs qui 
pourraient l’affecter. 

La Directive sur la diffusion de l’information sur le site Internet entre en vigueur à la date 
de son approbation et demeure en application tant et aussi longtemps qu’elle n’est pas 
abrogée, modifiée ou remplacée par une autre directive en la matière. 

Le Comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels, 
adopte la présente directive le 25 janvier 2019 et la soumet à l’approbation du président. 

 

 

 

ORIGINAL SIGNÉ     2019-02-21 

 

Natalie Lejeune     Date 
Présidente-directrice générale 
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Annexe 1 – Cadre légal et administratif 
 

• Loi sur la justice administrative, RLRQ, chapitre J-3; 

• Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ, chapitre A-2.1; 

• Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ, chapitre A-2.1, r. 2; 

• Toutes autres directives, énoncés de politiques, fiches conseils et autres 
documents d’information publiés par la Commission d’accès à l’information en 
matière d’accès à l’information et de protection des renseignements 
personnels. 
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1 Préambule	

Bien que le télécopieur s’avère être un moyen efficace pour transmettre des 
documents, il n’en demeure pas moins qu’il a ses limites et implique certains 
risques susceptibles de compromettre la confidentialité de l’information transmise. 
 
Aussi, la sécurité des transmissions par télécopieur repose en grande partie sur 
l’application rigoureuse de directives et de procédures adéquates tant du côté de 
l’expéditeur que du destinataire. La présente directive s’insère donc dans cet 
objectif de sécurité de l’information au Tribunal administratif du Québec (ci-après 
le « Tribunal »). 

2 Objet	

Établir les exigences de sécurité au sein du Tribunal en ce qui concerne 
l’utilisation d’un télécopieur à des fins de transmission de documents contenant 
des renseignements confidentiels. 

3 Champs	d’application	

Cette directive s’applique à tous les documents détenus par le Tribunal qui 
contiennent des renseignements confidentiels. 
 
Cette directive s’applique à tous les juges administratifs et à tout le personnel du 
Tribunal. 

4 Définitions	

Renseignement confidentiel : Renseignement personnel ainsi que tout 
renseignement contenu dans un document administratif ou juridictionnel dont la 
divulgation comporterait des incidences sur les relations intergouvernementales, 
les négociations entre organismes publics, l’économie, les tiers relativement à 
leurs renseignements industriels, financiers, commerciaux, scientifiques ou 
techniques, l’administration de la justice et la sécurité publique, les décisions 
administratives ou politiques. 
 
Renseignement personnel : Tout renseignement qui concerne une personne 
physique et qui permet de l’identifier. 
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5 Normes	d’utilisation	

A. Toute personne qui transmet un document contenant des renseignements 
confidentiels doit en assurer la confidentialité. Lorsque ces renseignements 
confidentiels comportent des renseignements personnels, elle doit d’abord 
déterminer s’il est possible de les extraire du document. Elle doit aussi vérifier s’il 
est davantage prudent de transmettre un tel document par des moyens plus 
sécuritaires. En cas de doute, elle vérifie auprès de son supérieur immédiat. 

 
B. La transmission par télécopieur d’un document faisant partie d’un dossier 

juridictionnel et contenant des renseignements confidentiels doit être limitée aux 
parties au dossier concerné. 

 
C. Le bordereau de transmission par télécopieur doit comporter un avis de 

confidentialité dont le texte sera substantiellement conforme à celui apparaissant 
ci-après : 

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ 

L’information contenue dans la présente télécopie est de nature 
personnelle et confidentielle. Elle est à l’usage exclusif du destinataire 
identifié ci-dessus. Si vous n’êtes pas le destinataire visé, nous vous 
informons que toute diffusion ou copie de cette communication est 
strictement interdite. Si vous avez reçu cette télécopie par erreur, 
veuillez en aviser immédiatement l’expéditeur et lui retourner le 
message original à l’adresse mentionnée ci-dessous. Merci. 

D. Le bordereau de transmission doit faire mention du nom, de l’adresse et du 
numéro de téléphone du destinataire ainsi que le nom et le numéro de téléphone 
de l’expéditeur ainsi que le nombre de pages transmises, incluant le bordereau 
de transmission.  

 Il doit également comprendre une case que l’expéditeur peut cocher s’il désire 
 que le destinataire confirme la réception du document. Une confirmation doit être 
 exigée lorsque des documents sont transmis à un destinataire inconnu ou avec 
 lequel le Tribunal n’entretient aucune relation d’affaires habituelle. 
 

E. Lorsque des renseignements personnels sont transmis, il y a lieu d’aviser le 
destinataire de l’heure de la transmission et s’assurer qu’une personne autorisée 
sera présente au moment de sa réception. 

 
F. Après avoir composé le numéro de télécopieur du destinataire, il faut s’assurer 

qu’il n’y a pas d’erreur de composition et le cas échéant, annuler et recomposer 
le bon numéro. 
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G. Le rapport de transmission doit être vérifié à la fin de la communication. 

6 Rôles	et	responsabilités		

A. Responsable de l’accès aux documents et de la protection des 
renseignements personnels : tient à jour cette directive et conseille toute 
personne sur son application. 

 
B. Service des ressources financières et matérielles doit : 

 
I. faire installer tout télécopieur dans un endroit qui n’est pas accessible au 

public; 
II. faire afficher près de chaque télécopieur les normes d’utilisation de la 

présente directive; 
III. faire effacer les numéros préprogrammés lorsqu’un télécopieur est 

nouvellement installé dans l’unité administrative ou est déplacé vers une 
autre unité administrative. 
 

C. Gestionnaire d’une unité administrative doit : 
 

I. à l’égard de son unité administrative, s’assurer qu’un télécopieur soit 
utilisé seulement par les personnes autorisées; 

II. s’assurer que son personnel utilise un bordereau de transmission 
comportant l’avis de confidentialité. 

 
D. Juges administratifs et membres du personnel du Tribunal : est responsable 

d’assurer la protection des renseignements confidentiels contenus dans les 
documents qu’il transmet ou reçoit par télécopieur. 

7 Dispositions	finales	

La présente directive entre en vigueur à la date de la signature par le 
président-directeur général du Tribunal. Cette directive remplace la Directive 
concernant la transmission de renseignements confidentiels par télécopieur – 
Documents juridictionnels du 10 novembre 2005 et la Directive concernant la 
transmission de renseignements confidentiels par télécopieur – Documents 
administratifs du 10 novembre 2005. 
 
 
 
 



Directive sur la transmission de documents contenant des renseignements confidentiels 
par télécopieur 

 

Juillet 2016 Page 4 

Le Comité de direction, séance du 15 juin 2016, adopte et soumet la présente 
directive sur la transmission de documents contenant des renseignements 
confidentiels par télécopieur à l’approbation du président : 
 
 
 
ORIGINAL SIGNÉ     2016-07-11 
 
Me Mathieu Proulx 
Président-directeur général 
Tribunal administratif du Québec 

 Date 
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~(p ~qd~exed ne S~?UUO!}U~w S~UUOSJ~d
S~P Uo!s!Al~dns el ~p ~?~xeq~ ~uuoSJ~d ~}no} V '~A!}~~l!P ~}u~s?Jd el ~P f
~x~uueJ V }uess!exedde ~II~~ V ~WJoJuo~ }U~W~II~!}ue}sqns eJ~s m~u~} el }UOP
'uO!}?J~S!P ~P uo!}exeI~?p ~un,P ~WJoJ el }ueu~Jd }u~w~~e~u~ un J~~!S ~J!'BJ (~

:Ieunq!Jl np I~UUOSJ~d np ~Jqw~w un xed no }URpuod?J
un xed s?nb!unwwo~ S}u~W~~!~SU~J s~p }u~w~}!eJ} ne no uo!}elnd!uew

~I V ~?}~~lJe eJ~s !nb ~uuoSJ~d ~}no} V '~A!}~~J!P ~}u~s?Jd el ~p l

~x~uueJ V }uess!exedde ~II~~ V ~WJoJuo~ }U~W~II~!}ue}sqns eJ~s m~u~} el }UOP
'UO!}?J~S!P ~p uo!}exeI~?p ~un,p ~WJoJ ~I }ueu~Jd '}u~w~~e~u~ un J~~!S ~l!~J (p

:SJ~Q
un V SI~uuoSJ~d S}U~W~~!~SU~J ~p J~nb~wwo~ sed ~u V }~ ~?I?A?J ?}? e !nI

UO!}~~!unwwo~ el }UOP I~uuoSJ~d }U~W~~!~SU~J un.p ~~uess!euuo~ ~lpu~Jd
~p }UPuew np uo!}n~?x~,I V ?}~~lJe sed }S~,U ~nbuo~!nb V ~.IU~WJ~d sed
~u V '}epuew ~I xed ~nA?Jd ~II~~ ~nb ~J}ne ml ~un V I~uuoSJ~d }U~W~~!~SU~J
un.p no }U~wn~op un,p ~~esn }!eJ }!OS I!,nb ~.IU~WJ~d no ~~esn ~J!eJ sed ~u (~

:}epuew uos
~p uo!}n~?x~,I ~p ~lpe~ ~I suep ~~uess!euuo~ pu~Jd I! }UOP no ?nb!unwwo~
}S~ !nI !nb ':JJoddns uos ~:JJodw! n~d '}U~wn~op }no} ms }uess!exedde
S}u~W~~!~SU~J s~p ?}!Ie!}u~pyuo~ el ~msse mod s~l!ess~~?u ?}!ln~?s
~p s~ms~w s~I '~~epuos np uo!}es!fB?J el ~p s~de}? s~I s~}no} V '~Jpu~Jd ( q

:Ieunq!Jl ~I xed ?nb!unwwo~

}S~ !nI !nb I~UUOSJ~d }U~W~~!~SU~J }no} ~p ?}!Ie!}u~pyuo~ el J!}uexe~ (e

: V ~~e~u~,s ~J!e}epuew
~~ ~p I~UUOSJ~d ~I '}ue?q~? se~ ~I 'no ~J!e}epuew ~~ s~II~nbs~p n:)J~A
u~ suo!}!sods!p s~U!e:JJ~~ J!oA?Jd }!OP ~l!e}epuew un ~~Ae nI~uo~ }eJ}uo~ }nol l.9
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:~J!e}epuew ~I xed S}!nJ}?P }UOJ~S no S?wnO}~J }UOJ~S !nI Ieunq!ll
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:}~puew np uo!}es!Ie?J el ~p suy s~I mod ~nb S?s!I!}n }UOJ~S ~u SI~UUOSJ~d
S}U~W~~!~SU~J s~I ~nb J~Jnsse.s mod s~s!ld }UOJ~S !nb s~ms~w S~I J~s!~?Jd (~

:S}U~W~~I~SU~J
S~~ V }u~nb!Iddels !nb s:?~~eJ Jns !Ol el ~p S~I~!:jJU S~I }UOS SI~nb }~
SI~!}U~PYuo~ }UOS s?nb!unwwo~ SI~UUOSJ~d S}U~W~~!~SU~J s~I ~nb J~S!~?Jd ( q

:}!l~? }eJ}uo~ un suep !Iqe}? ~J}~ (e

: }!OP }~puew ~l .( 1 ~x~uue J!OA) s:?~~e,I ms !Ol el ~p G L9 ~I~!:jJU.I Jed s~?sodw!

S?}!Iepow }~ SUO!}!PUO~ S~I J~}~~dS~J }!OP ~~epuos un.p uo!}es!Ie?J ~p }epuew ~l 1.9
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:( ~:I.~nbu~ 'uo!:I.~nI~A? '~qJJ~qJ~J)
?U!}S~P :l.S~ :l.U~W~~!~SU~J ~I l~nbn~ ~~~snaI ~p ~?}!J!IIOS ~uuoSJ~d ~1 J~WJoJll! (J

: I~unq!l.L
np wou n~ ~?mJ~lJ~ }S~ S}U~W~~!~SU~J s~p ~:l.J~IIOJ ~I ~nb J~UUO!:l.U~W (q

:J~!J!:l.U~P!,S (~

: }!OP ~J!m'Bpuew ~1 no
~~~pUOS np ~lq~suodS~J ~1 'SI~UUOSJ~d S}U~W~~!~SU~J ~p ~}J~IIOJ ~ Â I!,nbsJOl Z"L

'UO!:l.S~~ ~1 ~ 1! :l.UOp ~~OJd un.p ~JAn~ U~ ~S!W ~1 V no I~unq!l.L np
SUO!:l.nq!.1U~ s~p ~J!JJ~X~aI V S~Iq~su~dS!Pll! S:l.U~W~~!~SU~J sIn~s S~I ~nb l!II!~nJ~J
~p ~JU~WJ~d ~U ~~~pUOS ~I ~nb J~mSS~ls !Ssn~ }!OP ~~~pUOS np ~Iq~suodS~J ~'l

:.)1;
~,'

l!lJSOJd ~J}~ }!OP ~?}!J!IIOS ~UUOSJ~d .~;;
~unlp ~lpuod?J ~p SnJ~J ~I J~J}UOJ ~p :l.nq mod ~ !nb ~JAn~uew ~}no} V SJnOJ~J ~1 ,~-.:;

'~~'BpUOS un.P suo!}s~nb xn~ UOU no ~Jpuod?J ~p

~?:I.!J!IIOS ~uuOSJ~d ~}no} ~p « ",,!oqJ ~Jq!I » np ~d!Ju!ld ~I ~:l.J~dS~J I~UUOSJ~d UOS

~p ~Jqw~w }no} no ~l!m'Bpuew ~1 ~nb J~mSSR1S }!OP ~~~pUOS np ~lq~suodS~J ~1 1"L

J:~VONOS 110 NOI.L VSI'1V3H .L ,

l~Puew uos ~p
uo!:l.nJ?x~aI :l.uemp s!II!~nJ~J ~ !J-!nI~J ~nb no ~J!~}'Bpuew uos V ~nb!unwwoJ
~II~pb S}U~W~~!~SU~J s~p }U~W~}!~J} np UO!:I.~J!J!l?A ~un '}~puew np ~?mp
~I }uepu~d :l.U~WOW :l.no} V }~ 'S!A~?Jd sues '~l!~J ~p l~unq!l.L n~ ~JU~WJ~d (J

'-,'~.
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: }!OP SI~UUOSl~d
S}U~W~~!~SU~l s~p ~II!~n:)~l !nb ~l!R}RPURW uos no ~~RpUOS np ~IqRsuods~l ~'] ZOS

'( t ~X~UUR
l!° A) UO!}RUUOjU!J ~ Sy:):)RJ ~p UO!SS!wwoJ RI md ~}dOPR ~P!M nR }U~W~UUOjuo:)
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'S}U~W~~!~SU~l s~p UO!}Rl~dn:)~l RI ~JU~uu~d sRd }!OP ~U ~s!I!}n UO!}:)nJ}s~p ~p
u~Âow ~I no ~pO1p~W RI '~nb!U°J1.:)~I~ lloddns ms snu~}~p S}U~wn:)op ~p SR:) ~I SURG

'~l!R}!ln:)~S }~ ~}yIdwo:) UO!}:)nJ}s~p
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:J;}qynà n !Syld
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"<ca.e ~ J )

lBunq!ll
np tU~P!SyJd ~I md ~JntBœ!S BS ~p ~tBp BI ~ m~~!A U~ ~.IJU~ ~A!t:>~J!P ~tu~SyJd 13']

Hfl:ffit:>IA N3 3~N3 ,1

.~~gpuos un J~S!I13?l ~p tgpU13W ~I J~IJuo:> ~J!S?P

I! !nb V ~J!13tgpU13W ~not ~ ~A!~:>~J!P ~u~:> J~nb!unwwo:> t!OP ~~13pUOS np ~lq13suods~J ~']

3t:>vaNOS na 3'SVSNOdS3H na NOI.LVt:>I,ao °11

.~U!13WOp ~:> SU13p ~?S!I13!:J?ds ~~U!Orp13 ~un,P '~:>u~t?dwo:>

~u~:> ~p ~:>!:>J~x~J sugp '~?tS!ssg tS~ ~Jy!W~P ~u~J .Sy:J:>13J ms !o'] 131 ~p UO!t13:>!ldd13J

~p ~lq13suods~l t~ 113unq!ll np ~l!13t?J:>~S 131 md ?WllSsg tS~ ~IQJ ~:J 'l13unq!ll ny

.SI~uuoSJ~d StU~W~~!~SU~J ~p UO!t:Jn.IJS~p 131 t~ UO!t13AJ~SUO:>

131 'UO!t13:>!unWWO:J 131 '~U~II!~n:> 131 tU13nb!ldw! UO!~13m!S ~tnot ~ tU~W~A!t13I~J

Sy:>:>13J ms !o'] 131 ~p UO!t13.IJS!U!wp13J t~ UO!tt't?JdJ~tU!J ~JI.J:>suo:>J!:> xn~!W ~ l~uuoSJ~d

~I J~P!13,P SI~UUOSJ~d stu~w~œ!~su~J s~p UO!t:>~toJd 131 ~p ~lq13suods~J 131 ~ ~qwo:>U! II

S'13NNOSH3d
S.LN3W3Nt:>I3SN3H S3a NOI.L:J3.LOHd v, 3a 3'SVSNOdS3H °01

.S~J!13tBpU13W
S~S ~p unJ md no 113unq!ll ~I J13d ?S!I13?J ~!OS I!,nb 'SI~UUOSJ~d Stu~w~œ!~su~J ~p

UO!t13:>!unwwO:> 131 t~ ~U~II!~n:> 131 ~nb!ldw! !nb ~~13pUOS un1p UO!t13S!I13?J 131 V ~?!:>Ossg

~JJ~ t!OP 113unq!Jl np SI~UUOSJ~d StU~W~U~!~SU~J s~p UO!t:>~tOJd 131 ~p ~lq13suodS~J 13']

S'3NNOSH3dS.LN3W3Nt:>I3SN3H
S3a NOI.L:J3.LOHd V, 3a 3'SVSNOdS3H V, 3a 3'OH °6 ~

TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ




fI JnS L ~~tld ç [-ÇO-ZOOZ

!trnU~uu~d no SJ~!SSOP S~:) ~p unJ SURp ~?S!A ~uuoSJ~d ~unlp S!U~P?:)?!UR xng J!!gI~J
!U~W~~!~SU~J un ~II!~n:)~J !nb !~ S~UUOSJ~d ~p uo!!dopgJ 1? !!gl! !UgÂg SJ~!SSOP
s~p !U~!!?P !nb :)!Iqnd ~WS!UR~JO un md ~?spo!ng !U~WtlP ~uuOSJ~d ~un 's!oJ~!no.l

'!OI gI md snA?Jd UO!!g:)IJ!!:)~J ~p !~ Sy:)~g,P S!!oJP s~p 09

:~pURW~p gI 1? ~JPuod?J ~p sty~J unir
'SJ~!! ~I mod 'sg:) ~I uoI~s 'no ~?W~:)uo:) ~uuOSJ~d gI mod s~:)u~nb?suo:) s~p oç

:~PUgW~P gI ~p J!!~In:)gJ no ~l!O!g~!Iqo ~Jy!:)gm:) np 0 v

:!U~W~~!~SU~J~:) 1? Sy:):)g !uomg !nb S~UUOSJ~d ~p s~!Jo~?!g:) s~p oE

:?U!!S~P !S~ !U~W~~!~SU~J ~:) I~nbng ~~gsn, 1 ~p oZ

:~!!gJ !S~ ~!:)~II°:) gI !nb ~p wou ng ~WS!UR~JO, 1 ~p ~ss~JPg, 1 ~p !~ wou np 01

: J~uuoJll!J
!~ J~IJ!!U~P!IS ~IqgIg?Jd ng !!OP SJ~!! unir no ~?W~:)uo:) ~UUOSJ~d gI ~p syJdng
J!!gll!wou !U~W~~!~SU~J un ~II!~n:)~J ':)!Iqnd ~WS!UR~JO unir wou ng '~nbuo:)!nà 'Ç9

'J~IJ!!U~P!J ~p !U~U~uu~d !~ ~nb!sÂqd ~UUOSJ~d
~un !U~w~:)uo:) !nb S!U~W~~!~SU~J S~I SJ!!gU!WOU !UOS '!U~wn:)op un SURQ 'vç

'UO!St1lJ!P-UOU ~p no UO!!g:)!Iqnd-uou ~p 'UO!!g~InA!P
-uou ~p ~:)URUUOpJO ~un md S?S!A !UOS SI!,S no soI:) s!nq 1? !!13~~?!S I!,nb SJOIg
snu~!qo g s~I ~WS!UR~JOJ !S SI~!!U~PIJuo:) !URpu~d~:) !u~m~w~p SI! :s~l!g!:)!pn[

!sgnb SUO!!:)uoJ s~p !UR6J~x~ :)!Iqnd ~WS!UR~JO un md UO!!g:)!pn[pg,p
UO!!:)uoJ ~un,p ~:)!:)J~x~J SURp nu~!qo !U~W~~!~SU~J un ms !u~!Jod SI! oZ

:~Ig!u~md ?!!J°!ng,I ~p
~J!gIm!! ~I md ~?UUOP ~l!~ !U~W~Ig~? !n~d UO!!gspo!ngJ '~m~ll!w !S~ ~UUOSJ~d
~U~:) !S :!U~w~:)uo:) sI!,nb ~UUOSJ~d gI md ~?s!J°!ng !S~ UO!!g~InA!P m~I 01

: S!URA!nS sg:) s~I SURp Jngs SI~!!U~PIJuo:) JUOS sJ!JgU!WOU S!u~W~~!~SU~J s~ï 'EÇ

(!Ol 81 ap S:J!8.1:JX3)

(l,-Y':) "()"'8"]) S']3NNOSH3d Sl.N3W3N~13SN'.inI
S3G NOIl.33l.0Hd y'] HilS 1.3 S31'lHild

S3WSINV~HO S3G Sl.N31'\I.fl30G X(lY S'.iJ33Y,'] HilS 10'1

l 3X3NNV

TAQ TAQ




(1 lnS 8 ;)gt!d ç l-ÇO.ZOOZ

.UO!~BJ!unWWOJ ~U~J ~UBY!~Snr SUOS!Bl S~I 017

:S~U~W~~!~SU~l S~J ~p ?:J~rold ~:àBSn.I oE

:UO!:JBJ!unWWOJ ~U~J ~U~A!Oj~l !nb S~WS!UB:àlO no s~uuosl~d S~I oZ

:s?nb!unwwoJ ~U~W~~!~SU~l s~p ~~ ~I no ~JmBU BI 01

: ~U~~OU pU~ldWOJ ~~S!:à~l ~'l

.~U~W~Sl~A ~I no ~nU~~~l BI ~:à!Iqo !OI BI ~uop ~UB~UOW un 'I~uuosl~d uos

~p no UO!~BJ:JS!U!wpB.p I!~SUOJ UOS ~p 'J!Iqnd ~WS!UB:àlO un.p ~lqW~W un.p ~:JdWOJ

nB 'l~~ndw! mod ~WS!UB:àlO un no ~uuosl~d ~un md S!nb~l J!~BU!WOU :JU~W~~!~SU~l

unlp UO!~BJ!llnWWOJ BI ~p uo!~d~Jx~.I ~ '1 .89 ~~ 89 'r L9 '1. L9 'L9 S~IJ!:JJ'B xnB ~?S!A

SJ!~BU!WOU s~U~W~~!~SU~l ~p UO!~BJ!unWWOJ ~~no~ 'UO!SS!WWO;) BI md S~!Iqm?

S~I:àyl xnB ~U~W?uuoJUOJ nu~~ ~~S!:à~l un SUBp '~l!lJSU! ~!OP J!Iqnd ~WS!UB:àlO un E. L9

l~UUO!ss~Jold ~~lJ~S nB snu~~ ~UOS !nb :J~

(9Z-;) ~~!dBqJ '.à~'l) SUO!ss~Jold s~p ~PO;) np 1 ~X~UU'B.I ~ S~?S!A S~II~UUO!ss~Jold

SUO!~BlOdJOJ s~p S~lqW~W xnB sud ~nb!IddB1s ~U B?U!IB ~Wy!xn~p ~'l

.uo!~Bl!dx~ UOS syldB sud ~Al~SUOJ ~I ~U I!.nb mod ~~ ~upUBW

uos ~p ~J!Jl~X~.I SUBp ~nb ?s!I!~n ~!OS ~U ~U~W~~!~SU~l ~J ~nb lnod ~lpu~ld

~!OP I!.nb s~ms~w s~I ~nb !SU!B ?nb!llnwwoJ ?:J? B !nI !nb ~U~W~~!~SU~l

nB ~u~nb!IddB,s !nb !OI ~~u~S?ld BI ~p SUo!~!sods!p s~I '~BpUBW ~J SUBp 'l~nb!PU! oZ

:~!lJ? md ~BpUBW ~J l~YUOJ 01

: ~!OP J!Iqnd ~WS!UB:àlO.I 'SUJ ~J SUBQ

.~WS!UB:àlO ~~J ~ no ~uuosl~d ~U~J V

J!Iqnd ~WS!UB:àlO.I md ?YUOJ ~BpUBW un.p ~J!Jl~X~.I ~ ~l!BSS~J?U ~S~ UO!~BJ!UnWWOJ

~U~J !S ~WS!UB:àlO no ~uuosl~d ~~no~ ~ J!~BU!WOU ~U~W~~!~SU~l un l~nb!unwwoJ

'~?W~JUOJ ~uuoSl~d BI ~p ~u~w~~U~SUOJ ~I SUBS '~n~d J!Iqnd ~WS!UB:àlO un r L9

.S!OI xnB SUO9JtUJU! S~I no ~W!JJ ~I l~W!Jd?l no l~~J~~?P 'l!U~A?ld

~p ~?:àmqJ ~S~ '!OI BI ~p ŒJl~A u~ '!nb ~uuosl~d ~un md ~!BJ ~mSUOJ un ~ no ~~~nbu~

~un ~ !U '~l!B!J!pnr ~JmBU ~p ~~~nbu~ ~un ~ sud ~nb!IddB,s ~U ~IJ!:JJ'B ~u~s?ld ~'l

.~U~w~w~Ano:à np ~u~w~I:àyl md s~:J!lJs~ld ~UOS

~:J!BJ ~~~ ~!OP SJ!~BU!WOU ~U~W~~!~SU~l ~p ~~J~IIOJ BI s~II~nbs~I ~UBA!nS S~I:àyl s~'l

.SyJJB ~uomB Â !nb s~uuoSl~d ~p s~!lO:à?~BJ

s~p !U ~U~W~~!~SU~l ~I ?U!~s~p ~s~ I~nbnB ~:àBsn.I ~p Sl~!~ ~I no ~?W~JUOJ ~uuosl~d

BI l~UUOJU!.P ~nu~~ sud ~s~.u ~?~dOPB ~uuoSl~d ~un no :Ju~md un l~AnO~~l ~p

TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ




fI ms 6 agud ~I-~O-Z'OOZ'

O?Y!}~~l }!OS l~!q~y ~I ~nb l~~!X~ '!OI
RI md S~?s!l°}nR sed }UOS ~U UO!}RAl~SUO~ RS no UO!}R~!unWWO~ RS '~}~~IIO~ RS !S no

'~nbOA!nb? no }~Idwo~u! '}~RX~U! }S~ I!.S '}n~d }UBW~~UO~ RI ]!}RU!WOU }U~W~~!~SU~l

un.p l~!q~y un S1mp ~~U~}S!X~.I ~p UO!}RUU1JUO~ }!O6~l !nb ~uuoSl~d ~}nOl 068

"J",j' -' ~,'~ """""-~--- ~"""~c."

TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ




fI ms 01 ~gud ÇI-ÇO.ZOOZ

(JUV.lV/.??P np éJ.ln)vu8!s)

'J~

~ ?~!S !111[}3

'l'J}Ins?l U'J }Ut1Anod s'J~!pn[?ld no S'J~11WWOp sno} 'Jp 'J}!ns md 'J~!}sn[
U'J SJno~'Jl 'Jp uo!}~npOl}ll!J ~ m'JÂoIdw'J uow 'Jsodx'J no 'Jsodx'J,w uo!}11leI~?p 'J}u'Js?ld

111 'Jp 'J!}md no 'J}no} l'J}:)'Jds'Jl 'Jp (~)?~!ssnos (eÙ~I md }nej?p ~I ~nb (~)?WJOjU! ?}? !eJ ov

, }~ :)~q?nà np j!}eJ}s!u!wpe Ieunq!ll

~I ~J}u'J snU~}~J}u~ sI'Jm~el}Uo~ s~oddel s~p ~lpe~ 'JI SUt1p }U11A!l~Sll!,S ~II'J~ 'Jnb 'JJ}ne mJ
'Jun ~ }u'Jwn~op no }U~W~~!'JSU~l I~} un.P 'J~11sn ~l!ej sed ~U ~ }u~w~Ie~? ~~e~u~lw 'Jf of

's~suo}ne S}Ut1}u~s'Jld'Jl s~s ., .
'Jp un.I md no ~~q?nà np j!}eJ}s!u!wpe Ieunq!ll np }U~P!s?ld ~I led ~l!ej 'J~ ~ ('J)?S!lO}n11

}U~W1JP ?}? l!oAe.p SU!OW ~ 'SUO!}~UOj S'Jill ~p uo!}n~?X~J ~p uo!se:):)o.I ~ no 'J:)!:)l~X'JJ

SUt1p 'J:)Ut1ss!euuo:) s!ld !eme.[ }UOP no ?nb!unwwo:) el~S ~w !nb '~oddns ~I }!OS u'J.nb

l'Jnb '}u'Jwn:)op no }u'Jw'J~!'JSU~l ~nbI~nb ~nbuo:)!nb ~ ?nb!unwwo:) }!OS 'Jnb 'JJU'JWJ'Jd

no l'Jnb!unwwo:) sed 'JU ~ 'l~!}U~ snId 'JI }~l:)'JS 'JI l~ple~ ~ }U~W~II~uu~IoS ~~11~U~IW ~f oZ

':)~q?nà np j!~eJ}s!ll!wpe Ieunq!ll
~I }'J !:)-'JII'J:) 'JJ}U~ nu~AJ~~u! ~el~UO:) np }'J[qo,I }Ut1S!11j ~11pUt1W np UO!~11s!Ie?l el mod

~UU1J el 'Jp « ~?u~!sse ~uuoSl~d » ~un s!ns 'J fol

: ~!ns !nb ~:) ~u'Jw~II'Juu'JIoS ~mI:)?p

ne ~?m!S }S'J S'Jl!11jje,p 'J:)11Id

~I11d!:)u!ld 111 }UOP
'JUU1J 111 'Jp U!'Js ne SUO!}:)UOj s~w ~Ut1jl'JX~ '( 'J )?~!ssnos "Jf

(~l!11}11PU11W np ?SOd?ld)
NOI.L:rn3SI<I :!I<I NOIl.V8V'l3:!1<I , ,

'l3X3NNY

TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ




El ms II ~~ed ÇI-ÇO-ZOOZ

(JUV.lVl.??P np a.lnJvu8!s)

~:)

V ?~!s !U.f '.J3

.J~'.JInS?J u~ '.JuuAnod s~:)!pnf?Jd no s~~uwwop sno'.J ~p ~'.J!ns md ~:)!'.Jsnf

u~ smo:)~J ~p uo!'.J:)npo.!'.JU!.I V m~ÂoIdw~ uow ~sodx~ no ~sodx~.w uo!'.JumI:)?p ~'.Ju~s?Jd

uI ~p ~!'.JJUd no ~'.Jno'.J J~'.J:)~ds~J ~p (~)?œ!ssnos (uÙ~I md '.JnuJ?p ~I ~nb (~)?uuoJU! ?'.J? !uJ oY

.Jn~ÂoIdw~ uow '.J~ :)~q?nà np J!'.Ju.!'.JS!U!wpu Iuunq!Jl

~I ~.!'.JU~ snu~'.J~J'.JU~ SI~ll'.J:)u.!'.Juo:) spodduJ s~p ~JPu:) ~I suup '.JUUA!J:)SU!.S ~n~:) ~nb ~j'.Jnu mJ

~un V '.Ju~wn:)op no '.Ju~W~~!~SU~J I~! unlp ~~usn ~l!'BJ sud ~U V !U~W~IU~? ~~u~u~.w ~f oE

.S?s!J°!nu s'.Jumu~s?Jd~J S~S
~p un,I md no :)~q?nà np J!'.JUj'.JS!U!wpu Iuunq!Jl np '.Ju~P!s?Jd ~I JBd ~J!UJ ~:) V (~)?s!Jo'.Jnu

'.Ju~wt\P ?!? J!OAU.P SU!°W V 'SUO!!:)uOJ S~W ~p UO!'.Jn:)?x~.I ~p UO!SU:):)O,I V no ~:)!:)J~X~.I

suup ~:)UUSS!uuuo:) s!Jd !umu,f !UOP no ?nb!Ullwwo:) UJ~S ~w !nb 'poddns ~I '.J!OS ~nb

I~nb '!U~wn:)op no !U~W~~!~SU~J ~nbI~nb ~nbuo:)!nb V ?nb!unwwo:) !!OS ~nb ~lU~uu~d

no J~nb!unwwo:) sud ~U V 'J~!'.Ju~ snId ~I '.J~J:)~s ~I J~pm~ V '.Ju~w~n~uu~Ios ~~u~u~.w ~f ol

.m~ÂoIdw~ uow

'.J~ :)~q?nà np J!'.Juj'.JS!U!wpu Iuunq!Jl ~I ~.!'.Ju~ nu~AJ~!U! '.JUj'.Juo:) np uo!!n:)?x~.I V S~?'.J:)~JJu

S~uuOSJ~d s~p m~s!AJ~dns ~p ?'.J!IUnb uI u~

nu SUO!!:)uoJ S~W '.Ju~w~Iud!:)U!Jd ~:)J~x~J

'~j'.J!! ~:) V '!~ ~p ?ÂOIdw~ un s!ns ~f 0 1

: !!ns !nb ~:) '.Ju~w~n~uu~Ios

~mI:)?p nu ~?ll'.J!S '.Js~ s~l!uJJuIP ~:)uId ~Iud!:)U!Jd uI

'.Juop ~p U!~S
nu SUO!'.J:)uoJ S~W '.Juu:)J~X~ '(~)?~!ssnos '~f

(m~s!AJ~dns)

NOI.L:rn3SIU 3:U NOILVHV'I33:U ..
f 3XHNNV

---

TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ




~, cc,

El ms l[ ag1Jd Ç[-ÇO-lOOl

.~U~W~~13~U~
S~S St3d ~~~~dS~l ~U ~II~ !S UO!~13l?dn~?l ~p ~s!ld~~U~ll ~p su~d?p xn13 S?~!I13u?d s~1 -

:~llt3}~13~UO~-Snos un t? SI~!~U~PYuo~ s~u~wn~op
s~p UO!~~~S~p 131l~Yuo~ ~p ~UBA13 s~!1lBd s~1 ~~u~ ~lq13113?ld plO~~13 un.p ?~!ss~~?u 131 -

:s~u~wn~op s~p UO!~~~S~p 131 mod ?s!I!~n ?P?~old ~1 -

:~UBy!~?ds s~sn131~ s~p sU!°w n13 l!u~~uo~

1!-~!~lA~p s~u~wn~op s~p UO!~~~S~P 131 ~UBW~~UO~ ~WJOj ~np ~~ ~uuoq u~ ~~uo~ un

'!ssny .~I13ql~A ~~u~~u~ ~ldW!s ~un.P !Oj 131 ms l~m~~JJ~.s ~ss!nd SI~uuosl~d s~U~W~~!~SU~l

s~p ~UBU~~UO~ s~u~wn~op s~p UO!~~~S~P 131 ~U~WWO~ 113w ~!OA UO!SS!wwoJ 13']

.l~!d13d ~p Uo!~ro?dn~?l ~p ~?s!1t3!~?ds ~s!ld~~u~ ~un t? l~YUO~ s~1 ~p

~UBA13 j~l~ t? ?WJ~j ~!olpu~ un SUBp l~sod~~u~ s~1 ~n13j 1! '~l!~?P t? s~u~wn~op s~p ~wnloA

n13 St3d ~U~PUOd?l ~U ~s!ld~~u~J ~p ~sn~~~nb!l{~?p 131 ~p s~nb!uq~~~ SUO!~13~y!~?ds s~1 !S

.sl~!~U~PYuo~ ~u~wn~op s~p UO!~~~S~P ~p ~polp?W ~m~II!~w 131 ~m~w~p ~~~~nb!q~?p ~']

.SI~uuosl~d ~U~W~~!~SU~l s~p ~UBU~~UO~ ~u~wn~op ~p UO!~~~S~P

131 ms ~nb!~!10d ~un.P UO!~13~!ldd13J l~II!~AJnS ~p ~~ ~~131d u~ ~JU~W ~p ~lq13suods~J

13l~S !nb ~uuosl~d ~un l~~!S?P ~p s~s!ld~~u~ ~~ S~WS!UB~lO xn13 ~l~~~ns UO!SS!wwoJ 13']

.~mI~SUO~~l ~J:J~ , .v

~n~d ~U nu~~uo~ m~1 ~nb ~lq13113?ld n13 ?mSS13 ~~~.s SUBS '~U~UU~!~UO~ u~ !nb s~nb!~?~13W

SUBqru no s~q~nO1lB~ 's~u~nbs!p 's~u~wn~op S~1 ~nq~l n13 l~~~r St3d ~!OP ~U 1!.nb !SU!13 ~S~.J

.~~!UJ:J
1!.nb SI~uuosl~d ~U~W~~!~SU~l s~p UO!~~~~old 131 J~msSt3.p ~lq13suods~l ~~U~S ~S '1!13A13~ ~p

~~sod uos t? '?f..oldw~ ~nb13q~ ~nb ~U'B:JJodw! ~s~ 1! '~s!ld~~u~J ~p no ~WS!UB~JOJ ~p U!~S ny

.Uo!~~~S~P m~1 ~p ~U~WOW n13 SI~uuosl~d ~U~W~~!~SU~l
s~p 1~!~U~PYuo~ ~l~~~13m~ np UO!~~~~Old 131l~JnsSt3 mod ~lpU~ld t? su~f..ow S~1 ms !q~?U?J 13

UO!~~WJOjU!J t? S~~~13.p UO!SS!wwoJ 131 'S?I13~!S ?~? ~UO !nl !nb sm~r13W ~U~P!~U!.P ~~!ns 131 V

'?tl/.ld .lnaj.?as al suvp
slauuos.lad sjuawauâ'/asua.l sap uo/j.?aJo.ld vI .lns /°7 131 ~p ~~ slauuos.lad sjuawauâ'/asua.l
sap uo/J.?aJo.ld vI .lns Ja s.?/lqnd saws/uv.a'.lO sap sjuawn.?op mv S???v,/ .lns /°7 131 ~p S!Oj

131t? ~lno~?p UO!~13~!lqo ~u~J .s~?UUOP s~~ ~p 1~!~U~PYuo~ ~l~~~tUR~ ~ll~Al~s?Jd t? s~ldoJd

?~un~?S ~p s~ms~w s~p ~~131d u~ ~JU~W ~!OP SI~uuoSl~d s~U~W~~!~SU~l s~p ~nb!unwwo~
no ~S!I!~n lU~!~?P '~II!~n~~l !nb ~?A!ld ~S!ld~~u~ ~~no~ no ~!lqnd ~WS!UB~lO ~n°.L

S661 'H~IANVr
S~3NNOS'H~d SLN3W~Nt:>I3SN:im S~O LNV1'\rH~.jN:im
SLN3WmOO S'JO NOIL3fl'HLS30 V~ 'HflOd 3ffiflt:>

;HX3NNV

TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ




fI JnS fI ~~1!d ÇI-ÇO-'l'OO'l'

'Sn6~l ~u~mn~op S~p UO!~~~S~p UI ~p SlOI ~U~!I~ uos V :jlOddUl ~l!Uj -

:UO!~U1UJOjSUUl~ ~un.p ~~çqo.I sud ~UOj ~U !nb s~u~mn~op s~p ~Iu~o~ UO!~~~S~p uI V l!°A -

:~Ull.UO~ np ~?Jnp UI
~~no~ ~uupu~d SUO!~UIIu~SU! S~S V sdm~~ ~no~ u~ S~~~U l!°AU.p ~!olp ~I ~U~!I~ uos V l~JnSSU -

:?~~nb!q~?p ~u~m~l!o~u~!Iqo ~~ ~u~m~IquIu?ld l~!dud np UO!~U1UJOjSUUJ1. uI ~nb
S~ll.nu SUI] s~p V Sl~!~ s~p V UO!ss~ssod us u~ s~u~mn~op s~I l~P?~ sud ~u V l~~U~U~.s -

:s?1UJOjSUUll. no
s?sod~ll.U~ ~uos ~u~mn~op s~I ~O xn~!I xnu s~~~U.I ~~~!J1.s S~ll. Uo6Uj ~p l~~!m!I V l~II!~A -

:UO!~~~S~P m~I V,nbsnÇ ~pm~ ~uuoq snos smoÇno~ ~U~!OS SI!,nb
~~ s~l!U~!ln~?s xnu~oI s~p stmp s?sod~ll.U~ ~U~!OS ~u~mn~op s~I ~nb ~~ V l~~U~U~.s -

:~u~mn~op s~~
l~Ind!U'Bm V umu !nb ~uuoSl~d ~~no~ V ?~!IU!~U~PYuo~ UI V ~u~m~~u~u~ un l~~!S ~l!Uj -

:~II~!~U~PYuo~ ~Jn"!uu
~p ~uos s~u~mn~op s~I Suup snu~~uo~ SI~uuosl~d ~u~m~~!~SU~l s~I ~nb ~ll.!UUUO~~l -

: ~!UJA~p
Uo!~ul?dn~?l ~p ~s!ld~ll.u~.I ~nb S!AU,P ~s~ uo!ss!mmoJ UI '~Ull.UO~ ~m~m ~~ S1mp '~ll.no ug

~

TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ


TAQ TAQ




 

 

Directive sur la destruction sécuritaire
des documents contenant des renseignements

personnels ou confidentiels

Mai 2016
 
 



Directive sur la destruction sécuritaire de documents 

contenant des renseignements personnels ou confidentiels 

 

Mai 2016  Page i 

Historique	des	versions	

Version Raison de la modification Date d’adoption 
par le comité 

Date d’approbation
par le président 

1 Adoption d’une première directive 2016-03-09 2016-05-19 

    

    

 



Directive sur la destruction sécuritaire de documents 

contenant des renseignements personnels ou confidentiels 

 

Mai 2016  Page ii 

Table	des	matières	

1  Préambule ................................................................................................................. 1 

2  Définitions .................................................................................................................. 1 

3  Objectif ....................................................................................................................... 2 

4  Champ d’application .................................................................................................. 2 

5  Modalités de destruction ........................................................................................... 2 

5.1  Destruction de documents sur support papier ................................................ 3 

5.2  Destruction de documents sur support électronique ....................................... 3 

5.3  Cas particuliers de destruction ........................................................................ 4 

6  Dispositions finales .................................................................................................... 4 

 



Directive sur la destruction sécuritaire de documents 

contenant des renseignements personnels ou confidentiels 

 

Mai 2016  Page 1 

1 Préambule	

Découlant de la Politique de sécurité de l’information, de la Politique de gestion 
documentaire ainsi que de la Politique sur l’accès à l’information et la protection des 
renseignements personnels, la présente directive formalise les règles préalables à la 
destruction de tout document contenant des renseignements personnels ou confidentiels 
relevant de l’autorité du Tribunal administratif du Québec (ci-après le Tribunal). En se 
basant sur les bonnes pratiques en la matière, ce dernier s’assure de la sécurité des 
informations contenues dans un document en fin de cycle de vie. 
 
En outre, cette directive permet de remplir une des conditions nécessaires à la 
destruction de documents ayant fait l'objet d'un transfert afin de les remplacer par les 
documents résultant du transfert selon l’article 20 de la Loi concernant le cadre juridique 
des technologies de l'information1. 

2 Définitions	

Document : un ensemble constitué d’information portée par un support. L’information y 
est délimitée et structurée, de façon tangible ou logique selon le support qui la porte, et 
elle est intelligible sous forme de mots, de sons ou d’images. L’information peut être 
rendue au moyen de tout mode d’écriture, y compris d’un système de symboles 
transcriptibles sous l’une de ces formes ou en un autre système de symboles. Est 
assimilée au document toute banque de données dont les éléments structurants 
permettent la création de documents par la délimitation et la structuration de 
l’information qui y est inscrite. 
 
Renseignement confidentiel : Renseignement personnel ainsi que tout renseignement 
dont la divulgation comporterait des incidences sur les relations intergouvernementales, 
les négociations entre organismes publics, l’économie, les tiers relativement à leurs 
renseignements industriels, financiers, commerciaux, scientifiques ou techniques, 
l’administration de la justice et la sécurité publique, les décisions administratives ou 
politiques et la vérification. 
 
Renseignement personnel : Tout renseignement qui concerne une personne physique 
et qui permet de l’identifier. 
 
Transfert : Opération qui consiste à convertir un document sur un support différent de 
son support d’origine. Le transfert doit préserver l’intégrité du document. 

                                                 
1  RLRQ, chapitre C-1.1. 
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3 Objectif	

Établie conformément aux dispositions de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels2, de la Loi sur 
les archives3 ainsi que de la Loi concernant le cadre juridique des technologies de 
l'information4, la Directive sur la destruction sécuritaire de documents contenant des 
renseignements personnels et confidentiels (ci-après la Directive) a pour but de 
consigner les règles de sécurité concernant la destruction des documents renfermant 
des renseignements personnels ou confidentiels. 

4 Champ	d’application	

La présente directive s’applique à toute personne visée par la Politique de sécurité de 
l’information qui doit procéder à la destruction de documents contenant des 
renseignements personnels ou confidentiels, que ceux-ci soient sur support papier ou 
électronique. Cette personne est ci-après désignée « l’utilisateur ». 

5 Modalités	de	destruction	

L’utilisateur qui, dans le cadre de ses fonctions ou de ses attributions, a accès à un 
renseignement personnel ou confidentiel ou l’utilise doit prendre toutes les mesures de 
sécurité requises pour assurer la confidentialité ou la protection de ce renseignement 
durant la période où sa conservation est nécessaire à l’exercice des attributions de la   
présidence, de la vice-présidence, de la présidence de la Commission d’examen des 
troubles mentaux (CETM) ou de l’unité administrative au sein de laquelle il exerce ses 
fonctions. 
 
Lorsque l’objet pour lequel un renseignement confidentiel ou personnel a été recueilli est 
accompli, l’utilisateur doit, sous réserve du délai de conservation applicable au 
document dans lequel apparaît ce renseignement, procéder à sa destruction selon les 
modalités énoncées ci-dessous. Il peut s’agir d’un document original ou d’une copie. 
 
À moins que l’original d’un tel document n’ait fait l’objet d’un transfert, sa destruction doit 
s’effectuer selon une procédure impliquant l’autorisation du détenteur principal désigné 
par le calendrier de conservation et l’inventaire des actifs informationnels ainsi qu’une 
preuve de la destruction du document. 

                                                 
2  RLRQ, chapitre A-2.1. 
3  RLRQ, chapitre A-21.1. 
4  Op. cit., note 1. 
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5.1	 Destruction	de	documents	sur	support	papier	

Dans le cas où un renseignement personnel ou confidentiel apparaît sur un document 
papier, l’utilisateur doit obligatoirement, lorsqu’il s’en départit, le déposer pour 
déchiquetage dans un bac sous clé prévu à cet effet dans les locaux du Tribunal. 
 
Plusieurs bacs étant mis à la disposition des sections et des unités administratives, un 
tel document ne doit, sous aucun prétexte, être déposé dans un quelconque contenant 
à rebuts ou destiné au recyclage du papier, ni dans un autre lieu en dehors des locaux 
du Tribunal. 
 
Tout document contenant des renseignements personnels ou confidentiels relevant de 
l’autorité du Tribunal et utilisé à l’extérieur de ses locaux doit être ramené dans ses 
locaux pour destruction sécuritaire. 
 
Le Service des ressources matérielles (SRM) est notamment chargé de : 

 pourvoir à la fourniture, en nombre suffisant, de bacs sous clé destinés à 
recevoir les documents renfermant des renseignements personnels ou 
confidentiels; 

 s’assurer que la collecte, l’enlèvement et la destruction de tels documents par 
un prestataire de services s’effectuent sous la surveillance d’un employé du 
Tribunal; 

 obtenir un certificat de destruction délivré par le prestataire de services 
attestant de la destruction des documents et consignant le numéro des bacs 
récupérés. 

5.2	 Destruction	de	documents	sur	support	électronique	

Un support électronique amovible (clé USB, disque dur externe, carte mémoire, 
CD-ROM, etc.) appartenant au Tribunal, enregistrant ou ayant enregistré des 
documents contenant des renseignements personnels ou confidentiels relevant de son 
autorité, doit être retourné au Service des ressources informationnelles (SRI). Ce 
dernier est notamment chargé de détruire les données selon le procédé le plus 
approprié, si le support électronique est réutilisable. 
 
Si le support électronique amovible est destiné à une destruction complète, il doit être 
déposé, pour destruction hors site par pulvérisation ou désintégration, uniquement 
dans des boîtes verrouillées prévues à cette fin. Sous la responsabilité du SRM, ces 
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boîtes répondent aux mêmes caractéristiques que les bacs sous clé pour la destruction 
des documents sur support papier. 
 
En ce qui a trait à la destruction de documents contenant des renseignements 
personnels ou confidentiels sur tout autre support électronique, l’utilisateur doit se 
référer au SRI afin de connaître les modalités de destruction à respecter ou pour 
obtenir une assistance technique. Il peut aussi consulter le responsable de l’accès à 
l’information et de la protection des renseignements personnels pour toute question en 
la matière. 

5.3	 Cas	particuliers	de	destruction	

L’utilisateur doit soumettre tout cas particulier de destruction à son président, 
vice-président, président de la CETM ou gestionnaire. Celui-ci veillera, au besoin, à 
l’élaboration de procédures de destruction et à la définition des responsabilités au sein 
de sa section ou de son unité administrative. Il peut se référer au responsable de 
l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels pour toute 
question en la matière. 

6 Dispositions	finales	

La Directive sur la destruction sécuritaire des documents contenant des renseignements 
personnels ou confidentiels entre en vigueur à la date de son approbation et demeure 
en application tant et aussi longtemps qu’elle n’est pas abrogée, modifiée ou remplacée 
par une autre directive en la matière. 
 
Le Comité sur l’accès aux documents détenus et la protection des renseignements 
personnels, séance du 9 mars 2016, adopte et soumet la présente Directive sur la 
destruction sécuritaire des documents contenant des renseignements personnels ou 
confidentiels à l’approbation du président : 
 

 
 
 
ORIGINAL SIGNÉ 

  
 
 
2016-05-19 

Me Mathieu Proulx 
Président-directeur général 
Tribunal administratif du Québec 

 Date 
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1- Objet et champ d’application 
 

La survenance d’un incident de confidentialité nécessite une action rapide afin que soient mises en 
place des mesures pour assurer la protection des renseignements personnels des personnes 
concernées et éviter que de nouveaux incidents de même nature se reproduisent. 
 
Le présent plan d’intervention établit la procédure à suivre lorsqu’il y a motif de croire que s’est 
produit un incident de confidentialité. Il prévoit les rôles et responsabilités, les étapes de traitement, 
une grille d’évaluation du préjudice, des modèles d’avis ainsi qu’un registre des incidents de 
confidentialité. 
 
Les juges administratifs et le personnel du Tribunal sont tenus de se conformer à ce plan 
d’intervention. 
 

2- Définitions 
 
Incident de confidentialité  
L’accès, l’utilisation ou la communication non autorisée d’un renseignement personnel, la perte d’un 
renseignement personnel ou toute autre atteinte à la protection d’un renseignement personnel. 
 
Renseignement personnel 
Tout renseignement qui concerne une personne physique et permet, directement ou indirectement, 
de l’identifier. 
 

Renseignement personnel sensible 
Par sa nature, notamment médicale, biométrique ou autrement intime, ou en raison du contexte de 
son utilisation ou de sa communication, suscite un haut degré d’attente raisonnable en matière de 
vie privée. 

 
Préjudice sérieux 
Correspond à un acte ou à un événement susceptible de porter atteinte à la personne concernée ou 
à ses biens et de nuire à ses intérêts de manière non négligeable.  

 

3- Procédure  
 

1) Toute personne qui a motif de croire que s’est produit un incident de confidentialité doit 
aviser aussitôt son supérieur immédiat. 

 
2) Si le supérieur immédiat détermine qu’il s’agit d’un incident de confidentialité, il 

communique sans délai avec la responsable de l’accès aux documents des organismes 
publics et de la protection des renseignements personnels (responsable de l’accès) : 
 
➢ Me Julie Baril, 514 566-6316 ou julie.baril@taq.gouv.qc.ca 

 
En cas d’absence de la responsable de l’accès, le supérieur immédiat communique avec 
la substitut de la responsable de l’accès : 

 
➢ Mme Annie Morin au 418 454-6245 ou annie.morin@taq.gouv.qc.ca 
 
Si le supérieur immédiat est absent ou ne peut être joint rapidement, la personne 
communique directement avec la responsable de l’accès.  
 

3) La responsable de l’accès ou sa substitut avise la personne responsable de la sécurité 
de l’information. 
 

4) La responsable de l’accès ou sa substitut peut constituer un groupe de travail afin de lui 
porter assistance dans la gestion de la situation. 
 

 

mailto:julie.baril@taq.gouv.qc.ca
mailto:annie.morin@taq.gouv.qc.ca


 

P a g e  5 | 12 
 

 
 

*Les étapes qui suivent peuvent être réalisées simultanément 
 

5) Évaluer la situation 
➢ Établir les circonstances de l’incident (heure, jour, lieu, personne qui a rapporté 

l’incident, etc.); 
➢ Identifier les renseignements personnels impliqués; 
➢ Identifier les personnes dont les renseignements personnels sont concernés; 
➢ Trouver la cause (erreur humaine, vulnérabilité informatique, perte, vol, etc.). 

Cette évaluation doit se poursuivre tant que tous les éléments n’ont pas été identifiés. 

6) Diminuer les risques 
Prendre rapidement les mesures raisonnables afin de diminuer les risques qu’un 

préjudice, qu’il soit sérieux ou non, ne soit causé et pour éviter que de nouveaux incidents 

de même nature ne surviennent, par exemple :   

➢ Cesser la pratique non autorisée; 
➢ Récupérer ou exiger la destruction des renseignements personnels impliqués; 
➢ Corriger les lacunes informatiques; 
➢ Inscrire une note dans les dossiers visés par un risque de vol d’identité; 
➢ Exiger des vérifications supplémentaires; 
➢ Révoquer ou modifier les mots de passe ou les codes d’accès informatiques. 

7) Déterminer la nature du préjudice  
 

Compléter la grille d’évaluation du préjudice (Annexe 1). Selon le résultat, la 
responsable de l’accès détermine s’il y a absence ou présence d’un préjudice sérieux. 
 

8) Absence de risque préjudice sérieux  

➢ Passez à l’étape 8 « Inscrire l’incident au registre ». 

 
9) Présence d’un risque de préjudice sérieux  

➢ Aviser dès que possible la Commission d’accès à l’information (CAI), même si 
l’ensemble des informations relatives à l’incident n’a pas encore été colligé 
(Annexe 2).  

 

➢ Aviser les personnes concernées par avis direct et/ou avis public 

i. L’avis direct est à privilégier (Annexe 3). 

ii. L’avis public peut s’avérer nécessaire afin d’agir rapidement pour diminuer le 

risque de préjudice sérieux. Il doit être suivi d’un avis direct dès que les 

circonstances le permettent. 

iii. Seul un avis public est publié: 

1. lorsque le fait de transmettre l’avis est susceptible de causer un 

préjudice accru aux personnes concernées; 

2. lorsque le fait de transmettre l’avis est susceptible de représenter une 

difficulté excessive pour le Tribunal; 

3. lorsque le Tribunal n’a pas les coordonnées des personnes 
concernées. 

 

Un délai peut s’appliquer entre la connaissance de l’incident et l’avis aux personnes 
concernées. Ce délai peut être nécessaire pour compléter l’évaluation de la situation 



 

P a g e  6 | 12 
 

ou pour éviter d’entraver une enquête en cours par une personne ou un organisme 
qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les 
infractions aux lois. 

 

➢ Aviser toute autre personne ou organisme susceptibles de diminuer le risque 
 

Service de police : s’il s’avère que la disparition peut résulter de la commission d’un 

crime. 
 
Autres : il peut également être nécessaire d’aviser d’autres intervenants, tels que les 

agences de crédit, un mandataire, un cocontractant, une instance gouvernementale, 
un syndicat, un ordre professionnel, etc. 
  
Le consentement de la personne concernée par l’incident de confidentialité n’est pas 

requis. Le cas échéant, il est recommandé d’inscrire cette communication au registre 
des incidents de confidentialité afin de conserver une trace documentaire de celle-ci 
(Destinataires, circonstances, renseignements transmis et objectifs de cette 
démarche). 

 

10) Inscrire l’incident de confidentialité au registre. (Annexe 4) 
 

➢ Tous les incidents de confidentialité doivent être consignés au registre, même ceux 
qui ne présentent pas un risque de préjudice sérieux pour les personnes concernées; 

➢ Le registre est complété par la responsable de l’accès; 

➢ L’unité détentrice du Registre est la Direction des affaires juridiques conformément au 

code de classification 1174-03 du Plan de Classification du Tribunal; 

➢ La durée de conservation est de cinq ans de la connaissance de l’incident de 

confidentialité. 

 
11) Suivi et prévention (étape discrétionnaire) 

 
La responsable de l’accès peut :  

➢ Effectuer une description chronologique des événements et des actions prises face 
à cet incident, incluant les dates et les intervenants concernés; 

➢ Évaluer si les mesures immédiates prises étaient adéquates pour limiter l’atteinte et 

les compléter si nécessaire;  
➢ Formuler des recommandations relatives aux solutions à moyens et longs termes et 

aux stratégies de prévention; 
➢ S’assurer de la réelle nécessité de la collecte des renseignements personnels 

concernés; 
➢ Informer le comité sur l’accès à l’information et sur la protection des renseignements 

personnels et/ou le comité sur la sécurité de l’information des résultats du suivi afin 
qu’ils puissent entreprendre les démarches nécessaires; 

➢ Réviser le plan d’intervention en continu. 
 
 

 
 
 

Me Julie Baril, responsable de l’accès à 
l’information aux documents des organismes 
publics et de la protection des renseignements 
personnels 

 Date 

 

 

21 septembre 2022
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Annexe 1 : Évaluation du préjudice 
 
 

Trois questions d’évaluation du risque de 
préjudice sérieux 

Éléments de réponses 

S’agit-il de renseignements personnels 
sensibles?  

 Non 

 Oui, lesquels : 

 Renseignements d’identité 

 Renseignements financiers  

 Renseignements médicaux 

 Renseignements intimes  

 Autres renseignements qui 
suscitent un haut degré d’attente 
raisonnable de vie privée  

Quelles sont les conséquences appréhendées ou 
utilisations malveillantes possibles de ces 

renseignements?  

 Vol ou usurpation d’identité 

 Fraude ou perte financière 

 Perte liée aux affaires 

 Dommages moraux (atteinte à la 
réputation, humiliation, diffamation, 
discrimination) 

 Répercussions sur la santé physique ou 
psychologique (stress) 

 Conséquences négatives sur dossier de 
crédit 

 Perte d’emploi ou perte d’occasions 
d’emploi 

 Autres : 
________________________________ 

 Aucunes 

Quelle est la probabilité que ces renseignements 
soient utilisés à des fins préjudiciables? 

 

 Nulle 

 Faible 

 Moyenne 

 Élevée 
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Annexe 2 : Avis à la Commission d’accès à l’information (CAI) 
 
 
Coordonnées : 
 
Commission d'accès à l'information  
525, boulevard René-Lévesque Est, Bureau 2.36 
Québec (Québec)  G1R 5S9 
Téléphone sans frais : 1 888 528-7741 - Télécopieur : 418 529-3102 
Courrier électronique : cai.communications@cai.gouv.qc.ca 
 
 

 

1. ORGANISME PUBLIC  

1.1. NOM DE L’ORGANISATION  

Cliquez ici pour entrer du texte. 

1.2. NOM ET COORDONNÉES DE LA PERSONNE À CONTACTER AU SEIN DE L’ORGANISATION RELATIVEMENT À 

L’INCIDENT 

 
 

2. DESCRIPTION DE L’INCIDENT 

2.1. DESCRIPTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS VISÉS PAR L’INCIDENT OU, SI CETTE INFORMATION N’EST 

PAS CONNUE, LA RAISON JUSTIFIANT L’IMPOSSIBILITÉ DE FOURNIR UNE TELLE DESCRIPTION 
 

 

 
 
 
 
 
 

2.2. BRÈVE DESCRIPTION DES CIRCONSTANCES DE L’INCIDENT ET, SI ELLE EST CONNUE, SA CAUSE 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

2.3. LA DATE OU LA PÉRIODE OÙ L’INCIDENT A EU LIEU OU, SI CETTE DERNIÈRE N’EST PAS CONNUE, UNE 

APPROXIMATION DE CETTE PÉRIODE 

 
 
 

2.4. LA DATE OU LA PÉRIODE AU COURS DE LAQUELLE L’ORGANISATION A PRIS CONNAISSANCE DE L’INCIDENT 

 

 
 
 

mailto:cai.communications@cai.gouv.qc.ca
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3. PERSONNES CONCERNÉES PAR L’INCIDENT 

3.1.  NOMBRE DE PERSONNES CONCERNÉES PAR L’INCIDENT ET, PARMI CELLES-CI, LE NOMBRE DE 

PERSONNES QUI RÉSIDENT AU QUÉBEC OU, S’ILS NE SONT PAS CONNUS, UNE APPROXIMATION DE CES 

NOMBRES 
 

 

 
 
 

4. ÉVALUATION DU RISQUE DE PRÉJUDICE SÉRIEUX  

4.1. DESCRIPTION DES ÉLÉMENTS QUI AMÈNENT L’ORGANISATION À CONCLURE QU’IL EXISTE UN RISQUE 

QU’UN PRÉJUDICE SÉRIEUX SOIT CAUSÉ AUX PERSONNES CONCERNÉES, TELS QUE LA SENSIBILITÉ 

DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS CONCERNÉS, LES UTILISATIONS MALVEILLANTES POSSIBLES 

DE CES RENSEIGNEMENTS, LES CONSÉQUENCES APPRÉHENDÉES DE LEUR UTILISATION ET LA 

PROBABILITÉ QU’ILS SOIENT UTILISÉS À DES FINS PRÉJUDICIABLES 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

5. AVIS AUX PERSONNES CONCERNÉES 

5.1. MESURES QUE L’ORGANISATION A PRISES OU ENTEND PRENDRE AFIN D’AVISER LES PERSONNES 

DONT UN RENSEIGNEMENT PERSONNEL EST CONCERNÉ PAR L’INCIDENT, DE MÊME QUE LA DATE OÙ 

LES PERSONNES ONT ÉTÉ AVISÉES OU LE DÉLAI D’EXÉCUTION ENVISAGÉ 

 
 
 
 
 
 

6. ACTIONS ET MESURES  

6.1. MESURES QUE L’ORGANISATION A PRISES OU ENTEND PRENDRE À LA SUITE DE LA SURVENANCE DE 

L’INCIDENT, NOTAMMENT CELLES VISANT À DIMINUER LES RISQUES QU’UN PRÉJUDICE SOIT CAUSÉ OU 

À ATTÉNUER UN TEL PRÉJUDICE 
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6.2. MESURES QUE L’ORGANISATION A PRISES OU ENTEND PRENDRE VISANT À ÉVITER QUE DE 

NOUVEAUX INCIDENTS DE MÊME NATURE NE SE PRODUISENT, DE MÊME QUE LE DÉLAI OÙ LES 

MESURES ONT ÉTÉ PRISES OU LE DÉLAI D’EXÉCUTION ENVISAGÉ 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

6.3. EST-CE QUE D’AUTRES PERSONNES OU ORGANISMES SITUÉS À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC ET 

EXERÇANT DES RESPONSABILITÉS SEMBLABLES À LA CAI À L’ÉGARD DE LA SURVEILLANCE DE LA 

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ONT ÉTÉ AVISÉS DE L’INCIDENT?  
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Annexe 3 : Avis aux personnes concernées 
 
 

 
 
 
Montréal (ou Québec), le (date)  
 
 
Madame (ou Monsieur) (nom)  
(adresse)  
 
 
Objet : Incident de confidentialité – dossier(s) (numéro de(s) dossier(s))  
 
 
Madame (ou Monsieur),  
 
Nous vous informons qu’un incident de confidentialité concernant le(s) dossier(s) (numéro 
de(s) dossier(s)) dans lequel (lesquels) vous êtes (requérant(e), mis(e) en cause, 
impliqué(e)) est survenu le (date).  
 
En effet, (brève description des circonstances de l’incident, incluant la date ou la période où 
l’incident a eu lieu ou, si cette dernière n’est pas connue, une approximation de cette 
période).  
 
Les renseignements personnels visés par l’incident sont les suivants : (énumérer la liste des 
renseignements personnels visés. Si cette information n’est pas connue, fournir la raison 
justifiant l’impossibilité de fournir la description). 
 
Le Tribunal prend actuellement (ou entend prendre) les mesures suivantes afin de diminuer 
les risques qu’un préjudice soit causé (brève description des mesures). 

Aussi, nous vous recommandons de (inscrire les mesures que l’organisation suggère à la 
personne concernée de prendre afin de diminuer le risque qu’un préjudice lui soit causé ou 
afin d’atténuer un tel préjudice. Par exemple, joindre fiches d’informations de la CAI).  

Pour toute information supplémentaire, veuillez vous adresser à la soussignée.  
 
Veuillez agréer, Madame (ou Monsieur), nos salutations distinguées.  
 
 
________________________________________ 
Me Julie Baril 
Responsable de l’accès à l’information  
et de la protection des renseignements personnels 
 
p. j. Fiches d’information de la Commission d’accès à l’information 
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Annexe 4 : Registre des incidents de confidentialité 
 
 

  REGISTRE DES INCIDENTS DE CONFIDENTIALITÉ DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DU QUÉBEC    

Numéro de 
l’évènement  

Date de 
l’évènement 

Date de la 
connaissance  

Renseignements 
visés 

Circonstances Nombre de 
personnes 
concernées 

Évaluation 
du 
préjudice  

Date 
avis 
CAI 

Date avis 
aux 
personnes 
concernées 

Date avis 
public et 
justification 
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1 Préambule	

Le Tribunal administratif du Québec (ci-après le Tribunal) adhère au principe de 
transparence de l'administration publique et gère les renseignements personnels 
nécessaires à sa mission dans le respect des droits des citoyens et des personnes 
œuvrant au sein de son organisation. Aussi, la Politique sur l'accès à l'information et la 
protection des renseignements personnels (ci-après la Politique) vise à informer et à 
rappeler que le Tribunal doit, comme tout organisme public, préserver la confidentialité, 
la disponibilité et l'intégrité d'un renseignement personnel au cours du cycle de vie d'un 
document, qu'il soit sous forme écrite, sonore, numérique ou autre. 
 
La Politique énonce les objectifs et établit le partage des responsabilités de l'ensemble 
du personnel du Tribunal et des juges administratifs. La Politique est complétée par les 
directives et autres documents élaborés par le Tribunal en matière d'accès à 
l'information et de protection des renseignements personnels. 

2 Objectifs	

L’objectif principal de cette politique est d’affirmer l’engagement du Tribunal à répondre 
pleinement aux exigences et aux obligations qui lui incombent en matière d’accès à 
l’information et de protection des renseignements personnels. 
 
Plus précisément, elle vise à : 

 favoriser le partage d’une vision commune en matière d'accès à l'information et de 
protection des renseignements personnels au sein du Tribunal; 

 assurer une gestion efficace des renseignements personnels détenus par le 
Tribunal dans le respect de la vie privée des personnes concernées; 

 sensibiliser et responsabiliser le personnel et les juges administratifs en matière 
d'accès à l'information et de protection des renseignements personnels, 
notamment quant au respect des lois, règlements, politiques et directives s’y 
rapportant. 

3 Champ	d’application	

La présente Politique s'adresse au personnel et aux juges administratifs du Tribunal 
administratif du Québec et s'applique à tous les documents qu’il détient, et ce, peu 
importe leur forme : écrite, graphique, sonore, visuelle, numérique ou autre. 
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4 Cadre	légal	et	administratif	

La Politique s’inspire de plusieurs lois, règlements, politiques et directives 
gouvernementales, qui sont énumérés à l’annexe 1. 

5 Rôles	et	responsabilités	

5.1	 Le	président	

Le président du Tribunal assume les responsabilités suivantes : 

 assurer le leadership en matière d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels et orienter les actions au sein du Tribunal; 

 veiller au respect des lois, règlements, politiques, directives, procédures et 
autres normes applicables en matière d'accès à l'information et de protection 
des renseignements personnels; 

 voir à la mise en œuvre des responsabilités et des obligations énoncées dans 
le Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels (ci-après le Règlement sur la diffusion)1; 

 mettre sur pied un comité sur l’accès à l’information et la protection des 
renseignements personnels2; 

 veiller à la sensibilisation et à la formation du personnel et des juges 
administratifs sur les obligations et les pratiques en matière d’accès à 
l’information et de protection des renseignements personnels3; 

 assurer la mise en œuvre du plan d'action en matière d’accès à l’information et 
de protection des renseignements personnels; 

 rendre compte dans le rapport annuel de gestion des activités relatives à 
l'accès à l'information et à la protection des renseignements personnels 
réalisées au sein du Tribunal4; 

 rendre compte dans le rapport annuel de gestion de la nature et du nombre de 
demandes reçues, de leur délai de traitement, des dispositions législatives 

                                                 

1  RLRQ, chapitre A-2.1, r.2 du Règlement sur la diffusion, art. 2(1°). 
2  Art. 2(2°) du Règlement sur la diffusion. 
3  Art. 2(3°) du Règlement sur la diffusion. 
4  Art. 2(4°)(b) du Règlement sur la diffusion. 
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justifiant leur refus, le cas échéant, du nombre de demandes d'accès 
acceptées, refusées ou partiellement acceptées, du nombre de demandes 
d'accès ayant fait l'objet de mesures d'accommodement raisonnable et du 
nombre de demandes ayant fait l'objet d'une révision ou d’un recours à la 
Commission d'accès à l'information5; 

 soutenir le responsable délégué de l'accès à l'information et de la protection 
des renseignements personnels dans ses démarches visant à appliquer et à 
promouvoir la protection des renseignements personnels. 

5.2		 Comité	 sur	 l’accès	 à	 l’information	 et	 la	 protection	 des	
renseignements	personnels	

Le comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels 
est composé : 

 du responsable de l’accès aux documents et de la protection des 
renseignements personnels, désigné par le président; 

 du substitut au responsable de l’accès aux documents et de la protection des 
renseignements personnels; 

 du responsable organisationnel de la sécurité de l’information (ROSI); 

 du directeur général des services à l'organisation et responsable du Fonds du 
Tribunal; 

 du secrétaire du Tribunal et directeur; 

 du répondant en éthique; 

 d’un conseiller juridique de la Direction des affaires juridiques et secrétaire du 
comité; 

 du responsable de la gestion documentaire. 
 

Le président assiste aux réunions sur invitation. 
 

  

                                                 
5  Art. 2(4°)(a) du Règlement sur la diffusion. 
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Ce comité doit : 

 formuler des recommandations sur toute question soumise à son attention en 
matière d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels 
afin d’améliorer le traitement des demandes, d’assurer la confidentialité des 
documents détenus par le Tribunal et de procéder à leur diffusion, le cas 
échéant. 

 assurer une gestion adéquate et efficace de l’accès à l’information et de la 
protection des renseignements personnels. Pour ce faire, le comité coordonne 
les différentes activités relatives à l’accès et à la protection des renseignements 
personnels; 

 élaborer périodiquement un plan d’action en matière d’accès à l’information et 
de protection des renseignements personnels; 

 favoriser la cohérence d’action et participer à la définition des orientations 
stratégiques et des priorités d’intervention en matière d’accès et de protection 
de l’information; 

 identifier, parmi les projets d’acquisition, de développement et de refonte d'un 
système d'information ou de prestation électronique de services qui recueille, 
utilise, conserve, communique ou détruit des renseignements personnels, ceux 
qui doivent être encadrés par des mesures particulières de protection des 
renseignements personnels6; 

 conseiller sur les mesures particulières à respecter en matière de protection 
des renseignements personnels relatives au sondage recueillant ou utilisant 
des renseignements personnels en évaluant, notamment, la nécessité de 
recourir au sondage et à son aspect éthique compte tenu, notamment, de la 
sensibilité des renseignements personnels recueillis et de la finalité de leur 
utilisation7; 

 conseiller sur les mesures particulières à respecter en matière de protection 
des renseignements personnels relatives à une technologie de 
vidéosurveillance, notamment en évaluant la nécessité de recourir à cette 
technologie et la conformité de l'utilisation de celle-ci au droit au respect de la 
vie privée8; 

                                                 

6  Art. 7 du Règlement sur la diffusion. 
7  Art. 8 du Règlement sur la diffusion. 
8  Art. 9 du Règlement sur la diffusion. 
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 planifier, initier et voir à la tenue d'activités régulières de sensibilisation auprès 
du personnel et des juges administratifs, sur tous les volets en matière d’accès 
à l’information et de protection des renseignements personnels; 

 recommander une structure de diffusion de l’information. 

5.3	 Responsable	de	 l'accès	à	 l'information	et	de	 la	protection	des	
renseignements	personnels	

Désigné par le président, le directeur des affaires juridiques, à qui ce dernier a délégué 
ses fonctions, est responsable de l'accès à l'information et de la protection des 
renseignements personnels. 

 
À ce titre, il doit : 

 présider le comité; 

 promouvoir et appliquer les dispositions de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (ci-
après la Loi sur l’accès) au sein du Tribunal; 

 traiter les demandes d'accès dans les délais prévus en vertu de la Loi sur 
l'accès; 

 veiller au respect de la Loi sur l’accès et du Règlement sur la diffusion dans le 
cadre de la diffusion de l’information sur le site Internet du Tribunal; 

 mettre en place la structure de diffusion de l’information; 

 s'assurer de la diffusion sur le site Internet du Tribunal des documents et 
renseignements prévus au Règlement sur la diffusion9; 

 conseiller le président sur les besoins et actions au sein du Tribunal en matière 
de protection des renseignements personnels; 

 conseiller les sections et les unités administratives en ce qui a trait à la saine 
gestion de leurs fichiers de renseignements personnels; 

 superviser l'évaluation du niveau de protection des renseignements personnels 
et en faire rapport aux instances concernées; 

 diffuser auprès des personnes concernées l’information de source 
gouvernementale ou celle provenant du réseau des responsables de l'accès 

                                                 
9  Art. 4 du Règlement sur la diffusion. 
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aux documents et de la protection des renseignements personnels des 
organismes publics; 

 procéder à une évaluation annuelle du niveau de protection des 
renseignements personnels au sein du Tribunal. 

 
Le chef du Service des affaires institutionnelles agit à titre de substitut au 
responsable délégué de l'accès à l'information et de la protection des 
renseignements personnels.  

5.4	 Vice‐présidents,	 président	 de	 la	 Commission	 d’examen	 des	
troubles	mentaux	et	gestionnaires		

Ces derniers doivent : 

 agir avec diligence lorsque le responsable de l'accès à l'information procède à 
une collecte de renseignements en vue de répondre à une demande d'accès; 

 veiller à l'application des lois, règlements, politiques, directives, procédures et 
autres normes en matière d'accès à l'information et de protection des 
renseignements personnels dans les opérations courantes au sein de leur 
section ou unité administrative; 

 collaborer à la tenue de l'inventaire permanent des fichiers de renseignements 
personnels : 

- identifier les personnes qui doivent avoir accès aux renseignements 
personnels et en informer le responsable de la protection des 
renseignements personnels; 

- informer le responsable de la protection des renseignements personnels 
de toute modification en vue de la mise à jour de la déclaration des 
fichiers de renseignements personnels; 

 veiller à ce que le personnel et les juges administratifs sous leur responsabilité 
ne recueillent que les renseignements nécessaires aux attributions de leurs 
fonctions; 

 s’assurer que la communication, le traitement et la destruction des 
renseignements personnels sont faits selon les règles en vigueur; 

 informer le responsable de l'accès à l'information et de la protection des 
renseignements personnels de toute communication de renseignements 
personnels sans le consentement de la personne concernée; 
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 voir à la tenue d’activités de sensibilisation et de formation sur les obligations et 
les pratiques en matière d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels auprès du personnel de leur section ou de leur 
unité administrative. 

5.5	 Le	personnel	et	les	juges	administratifs	

Ces derniers doivent : 

 agir avec diligence lorsque le responsable de l'accès à l'information procède à 
une collecte de renseignements en vue de répondre à une demande d'accès; 

 respecter les lois, règlements, politiques, directives, procédures et autres 
normes en matière d’accès et de protection des renseignements personnels au 
sein du Tribunal; 

 protéger les renseignements personnels qu'ils détiennent et n'accéder qu'aux 
renseignements personnels nécessaires à l'exercice de leurs attributions; 

 porter à la connaissance de leur vice-président, président de la Commission 
d’examen des troubles mentaux ou gestionnaire toute anomalie visant la 
protection des renseignements personnels; 

 participer aux activités de sensibilisation et de formation sur les obligations et 
les pratiques en matière d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels. 

6 Dispositions	finales	

La coordination de la mise en œuvre de la présente Politique ainsi que sa mise à jour 
relèvent du responsable de l’accès à l’information. Afin de s’assurer notamment de son 
adéquation avec les besoins du Tribunal en matière d’accès à l’information et de 
protection des renseignements personnels, le présent document doit être révisé lors de 
changements significatifs qui pourraient l’affecter. 
 
La présente Politique sur l'accès à l'information et la protection des renseignements 
personnels remplace celle de mars 2014. Elle entre en vigueur à la date de son 
approbation et demeure en application tant et aussi longtemps qu’elle n’est pas 
abrogée, modifiée ou remplacée par une autre politique en la matière. 
 
Les obligations qui découlent de cette Politique sont précisées par des directives. 
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Le Comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels, 
séance du 9 mars 2016, adopte et soumet la présente Politique sur l’accès à 
l’information et la protection des renseignements personnels à l’approbation du 
président : 
 

 

 

 

ORIGINAL SIGNÉ 

  

 

 

2016-05-19 

Me Mathieu Proulx 
Président-directeur général 
Tribunal administratif du Québec 

 Date 
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Annexe	1	–	Cadre	légal	et	administratif	

 Loi sur la justice administrative, RLRQ, chapitre J-3; 

 Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ, chapitre A-2.1; 

 Code criminel, L.R.C. (1985), ch. C-46; 

 Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des renseignements 
personnels, RLRQ, chapitre A-2.1, r. 2; 

 Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et la 
transmission de documents et de renseignements personnels, RLRQ, chapitre A-2.1, 
r 3; 

 Toutes autres directives, énoncés de politiques, fiches conseils et autres documents 
d’information publiés par la Commission d’accès à l’information en matière d’accès à 
l’information et de protection des renseignements personnels. 


